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~ESSION DE t81!7-t858. 

Cession et abandon, au profit de l'État , de tous les droits compétents à la Société 
des chemins de fer de Namur à Liége et de Mons à Manage, sur la deu1ième de 
tes lignes c,). 

.RAPPORT. 
. ' ., 

FAIT, AU NùM JJE LA SECTION CENTRALE(;), PAR M. l'AIGlU.BT. 
Le•'. ~- ·,·. 

MESSIEUl\S, 

Dans votre séance du 8 février f8;:,81 M. le Ministre des Travaux Publics a 
soumis à l'approbation de la Charobre une convention, ·en date du t6-f 7 fé­ 
vrier f8~7, portant cession et abandon, au profit de:l'Étnt, de tous les droits 
compétents à la Société des chemins de fer de Namur à· Liége et de Mons à 
:Manage, sur 1a 'deuxième cic ces lignes. i• 

Le projet de loi contenant ratîficâtion' de cette· convenuon avait déjà été intro­ 
duit par le précédent cabinet, dans Je courant de la dernière session législative, 
et vous connaissez, Messieurs, les circonstances qui ~n~ amené l'acte pour lequel 
votre homologation est sollicitée. Ces circonstances, nous les rappellerons eepen­ 
danten quelques 'mots : 

Usant d'une faculté insérée -dans ses Statues, -Ie 29 octobre !804, la Société 
anonyme des chemins de fer de Namur à Liège . et. de Mons à M{lp~ge.a cédé à 
bail, dans les premiers mois de i8!fü, à la Compagnie.française du Nord, la, ligne 
de Namur à Liège; .. 

Le 50 août 1806, la même Société traita, également avec la Compagnie du 
Nord, de .la cession à bail de la ligne de ~Jon$ à Mam1ge: 

Mais le Gouvernement, qui avait approuvé la cession de la ligne dé Namur ,\ 

( i) Pr~jbt de loi, n• 77. 
(') Ln section centrale, présidée par M. ORTs, était composée de Ml\l. Hnmr Dm1onT1ER, 

C11A11r.r.s Lmssu, ANs1Au, FAIGNART, CoPPIETEIIS 'r WALL'ANT. et PmMEz. 
i 
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Liégé, refusa d'approuver la cession de la ligne de Mons à Manage, et conclut lui­ 
même; avec .la Société concessionnaire des voies ferrées je NaJtillr à rn~ge et de 
Mons à Maoagè~ irn·~01èôi:rvçntitm par laquelle-cette S9ci~tëJ~il ~baiîdon à l'État 
Belge_de sa concession et lui céde l'ensemble de son matériel, pour ce qui concerne 
1a ligne de Mons à Manage, moyennant une annuité de 672,550 francs, payable 
pendant la durée du temps que la concession avait encore-à courir, soit pendant 
quatre vingt quatre ans. , . 

" , , : . 

C'est pour cet arrangement, Messieurs, que l'assentiment de la Chambre est 
demandé par M. Je Ministre des Travaux Publics, et c'est sur le projet de loi 
approuvant la convention que nous avons l'honneur de vous faire rapport. 

Examen en 8etflons •. 

Toutes ]es observations présentées par les sections ayant été reproduites dans la 
discussion qui a eu lieu en section centrale, nous aurons l'occasion de les exposer 
plus loin. Nous pouvons donc nous borner à donner ici la répartition des votes 
émis. .. . .•. 

La première section adopte lè proJetde i6~, par quatre voix et trois abstentions. 
La deuxième adopte par quatre voix contre une; deux membres s'abstien- 

nent. · ·; · · · · · ' 
La troisième section adopte par trois »oi» et deux abstentions. 
Dans la quatrième, trois membres volent pour l'adoption, et· un membre 

vote contre. 
Dans la cinquième. deux membres votent pour, un membré vote contre., et 

deux membres .s'abstiennent. 
Enfin dans la sixième, deux membres votent Ie rejet, u.u membre vote l'adop­ 

tion et un membre· sràbstient .. 
En résumé, sur; trente-deux membres qui ont pris part aux.votes des sections, 

dix-sept se sont montrés favorables au projet de loi, cinq seulement ont voté 
contre l'adoption {'.t les dix autres se sont abstenus. 

Examèn en ■ectlon ccnfrale. 

Dans l'affaire qui était soumise à ses délibérations, la section centrale a pensé 
qu'il y avait, avant tout, trois points essentiels à considérer : 

1 ° Le refus fait par le Gouvernement de eousentir à ce que le chemin de fer 
de Mons à Manage passât aux mains de la Compagnie du Nord; 

.2° La convenance et l'utilité qu'il y a, pour J'État, de reprendre lui-même 
cette ligne ; · 

5° Le prix stipulé dans· la convention provisoire pur 'laquelle le Gouvernement 
a repris 1a concession. 

Dans les sections, et plus tard, dans la section centrale, on a été unanime ii 
reconnaître que le Gouvernement a bien fait de refuser son assentiment à la 
reprise de la ligne par la Compagnie du Nord ; on a reconnu que ce refus était 
nécessalne et eommandé par l'intérêt public. Sur ce premier point, la décision du 
Gouvernement n'a donné lieu à aucune observation. 
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Mais il n'en a pas été de même quant à là question de savoir s'il y a réellement 
convenance cl utilité pour l'Élot~ de reprendre lui-même l'exploitation de la ligne 
de Mo·ns à Mana·gc. · 

Il est hors de doute, pour tout le monde, qu'en s'opposant à ce que ia cession 
consentie en faveur de là Compagnie du Nord sortît ses effets, le Gouvernement a 
simplement fait usage d'un droit incontesté et incontestable. M. Je Ministre des 
Travaux Publies en fait lui-même la remarque dans l'Exposé des motifs qui 
accompagne Je projet de loi. 
Toutefois, les membres de la minorité ont prétendu que, même en usant si 

rigoureusement. de son droit, le Gouvernement ne se niellait nullementdans la 
nécessité d'adoucir les effets de sa décision, par quelque moyen que ce fùt. 

· D'après ces honorables membres, il n'existait aucune espèce d'engagement (JUi 
pût être invoqué par les actionnaires du chemin de fer de Mons à Manage, contre 
le Gouvernement belge, Celui-ci, conservait sa pleine et entière liberté; il ne 
souscrivait même pas implicitement à une obligation morale qu'on pût baser sur 
des considérations d'équité ou de loyauté: 

Cette opinion a été combattue par la majorité de la section centrale, en ce sens 
du moins, que celle majorité, sans prétendre que )'État était tenu en droit strict 
de reprendre lui-même le chemin, a cru que le Gouvernement avait contracté 
une véritable obligation morale dont il ne peut s'affranchir que sous peine des 
reproches les plus sérieux et les plus graves. Ne pas admettre l'existence de 
cette obligation morale, c'est considérer le Gouvernement comme pouvant s'op­ 
poser à ce que les actionnaires du chemin de fer de Mons à Manage 'disposent 
librement cl entièrement de leur propriété , c'est les forcer à continuer l'exploita­ 
tion du chemin de fer, contre lem gré et aux dépens de leurs intérêts; c'est von­ 
Joir déroger à toutes les traditions de loyauté dont le Gouvernement belge s'est, 
de tout temps, montré si jaloux. . 

D'un autre côté, dans quelles circonstances la disposition qui confère le droit 
de veto au Gouvernement, .a-t-clle été insérée dans les statuts de la Société ano­ 
nyme des chemins de fer de Namur à Liége et de Mons à Manage?. Cette disposi­ 
tion n'existait pas dans ]es statuts primitifs de la Société; elle y a été introduite, 
au mois d'octobre {8041 en vue de la cession déjà négociée du chemin de fer de 
Namur à Liégé. Il est donc évident que cette disposition n'avait nullement pour 
but d'entraver ou d'empêcher la cession de l'exploitation d'aucune des deux lignes 
concédées , elle était uniquement destinée à faciliter celte cession ou, du moins, 
à prévenir toute opposition de la part du Gouvernement. Ainsi que l'Exposé des 
motifs le fait observer avec raison, le droit de veto avait exclusivement en vue 
d'empêcher une cession anormale, frauduleuse ou dépourvue de garanties suffi­ 
santes, de bonne, loyale et, complète exécution des engagements souscrits par les 
concessionnaires. 

Or, à cc point de vue, la Compagnie du Nord ne satisfait-elle point aux exigea­ 
€CS les plus difficiles? Oui, sans aucun doute. 

C'est donc simplement dans un intérêt public, dans un intérêt national, duos 
l'intérêt du chemin de fer belge, que cc veto a été prononcé. Comment, dèslors, 
pourrait-on soutenir que ce -veto n'impose pas même une obligation. morale au 
Gouvernement ê 



( N·· US. J ( 4 ) 

Voilà pour ce qui touche à la question de convenance de la reprise, par l'État, 
du chemin de fer de Mons à Manage; à ce point de vue, la majorité de la section 
centrale a donc déclaré partager la manière de voir du Gouvernement. Reste la 
question d'utilité. 

D'honorables membres de la minorité ont exprimé l'opinion que l'exploitation 
de l'État est déjà trop considérable, qu'il convient plutôt de la restreindre que de 
l'étendre , que l'opération pourrait être fructueuse si clic se faisait par une com- 

. . . 
pagaie, mais que le Gouvernement, inhabile à exploiter utilement, ne saura pas 
tirer profil de l'objet du marché. 

A cela, les membres de la majorité ont répondu que l'observation présentée est 
ici tout à fait hors de propos; qu'il ne s'agit pas de discourir sur le point de savoir 
si l'État fait chose bonne ou nuisible aux finances publiques c, aux intérêts géné­ 
raux du pays, en exploitant lui-même le réseau de nos chemins de fer. Celte 
question pourrait donner lieu à un fort long débat et à une controverse qui serait, 
dans l'espèce, un véritable hors-d'œuvre. 

li faut purement et simplement prendre les choses telles qu'elles se trouvent 
établies et examiner si, dans l'état actuel, l'utilité de la reprise du chemin de fer 
de Mons a Manage est contestable. 

La question étant posée dans ces termes, la majorité de la section centrale l'a 
résolue dans un sens favorable au projet de loi. 

JI est constaté, en effet, que l'extension, utile du réseau de nos voies ferrées ne 
peut qu'exercer une heureuse influence sur les produits _de ce fécond instrument 
de richesse publique. · 

Or, on ne peut nier que la ligne de .Mons à Manage ne soit dans d'excellentes 
conditions; au point de vue de la recette que le Gouvernement pourra en tirer. 
Celte ligne est enclavée dans celles de l'État; elle a des transports très-abondants; 
elle touche, d'une part, à une voie de navigation sur laquelle nos finances publiques 
sont intéressées :i conserver le mouvement des transports, le canal de l\Ions à Condé; 
elle sert de trait d'union entre la France et la Belgique, pour une forte partie de 
nos relations internationales; clic relie le bassin houillier du Centre à l'intérieur 
du pays et notamment à Bruxelles. 

D'ailleurs, dans un ordre d'idées beaucoup plus élevé , ce n'est plus l'utilité, 
mais la nécessité du· rachat qui apparaît comme une chose péremptoirement 
démontrée. Nous aurons l'occasion de nous en expliquer dans la suite du présent 
rapport. 

Mais, ont ajouté les membres de la minorité , l'opération est très-mauvaise au 
point de vue financier; et le prix qui doit être payé par le Gouvernement est 
trop élevë. 

La majorité n'a point partagé celle opinion un peu vague et qui n'a été appuyée 
d'aucuns chiffres. Le chemin de fer de Mons à Mannge a d'abord une valeur intrin­ 
sèque qui est représentée par 1c montant des capitaux qui ont été employés à sa 
construction ; il a, en second lieu, une valeur considérable comme moyen de IJl'O· 
duits pour les caisses du Trésor; les recettes qu'il a faites dans. le passé, et qui 
n'ont pas cessé de suivre une progression constante très-murquée, ne permettent 
pas de doute à cet égard; enfin (la majorité insiste parüculièrement sur ce point, 
parce qu'il a été presque toujours perdu de vue dans l'examen de celle affaire), le 
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clic~tln dé fcr:dC1Mons' à,Managc ·a une grande impertance comme aûlucnt au 
chemin de fer de l'État. 
, -Lé prix 'payé sernble en rà'p·port avec la triple valéùr 'qui vient d'être indiquée. 

:On réconrfaît ·générâléilEfül que les affaires· ile la Compagnie française du Nord 
sont géréc'!ravcc-bcdtiooup de discèrnemeht, avec une .entente parfaite des inté­ 
rêts des ·aëtionnâir.és, Mais, la Compagnie du Nord avait racheté le chemin de fer 
de Mons à Manage à un 1,ri1 supérieur à celui que l'État belge a consenti à payer. 
On :d?it croire que la Compagnie du Nord n'a pas voulu faire un cadeau aux 
actionnaires .de la Iigue de Mons :1 Manage, qu'elle n'avait pas acheté celle ligne 
sans en avoir examiné et reconnu la .valeur réelle, cl que le prix débattu entre 
elle et la société cédante était raisonnable. 

' ' ; ~ ·', '. • < ·' ' ' 

, Ce. prix formait ainsi un précédent donton était bien Ioreé de tenir compte, 
d'autant plus, quemis en regard du produit brut etdu produit net de la voie, il 
n'avait assurément rien d'exagéré. 

Or, le prix. auquel le Gouvernement belge a repris la concession est moindre 
que -oelui qui! avait été consenti par la Compagnie du Nord. Il paraît donc que 
l'on n'est pas' fondé à soutenir. qu'il est trop élevé, et que le Gouvernement n'aurait 
pas dü l'accorder. 

, Mais, suivant -la minorité, le chemin de fer de Mons à Manage n'a plus aujour­ 
d'hui; ,et surtout n'aura plus, dans l'avenir, la valeur qu'il a eue jusqu'à présent 
pour la société qui l'a consrruit., 

Le Gouvernement espère, par le rachat, conserver les transports qu'il effectue 
sur le canal «le Mons à.Condé ; la possession du chemin de fer de Mons à Manage 
n'empêchera nullement ces transports de prendre dorénavant la voie de Mons il 
Hautrnont.qüi leur ouvre un nouveau débouché vers la France, du côté de Mons, 
ou la voie de la Louvière ù Erquelinnes; qui aboutit au chemin de fer de Paris ù 
Bruxelles, par Saint-Quentin. 

Le Gouvcmement.comptc, en second lieu, devenir ou rester maître, au moyen 
de fa ligne rachetée, des expéditions internationales échangées entre la Belgique 
et la France; mais c'est oublier l'existence déjà réalisée en partie, des deux lignes 
qui viennent d'être indiquées, celle de Mons à Hautmont et celle de la Louvière ù 
Erquelinnes. 

En troisième lieu, Je Gouvernement avait pour but de conserver la grande partie 
des transports du bassin du Centre vers Bruxelles, et notamment de lutter avan­ 
tageusement contre la concurrence que lui font actuellement les lignes combinées 
de Manage à Wavre et du Luxembourg, concurrence qui se renforcera encore 
dans un avenir -prochain, du raccourcissement de distance qui doit résulter de la 
consjruction d'un chemin de fer de Nivelles ~ Groenendael; mais le Gouvernement, 
dans-cos-calculs, neporte pas ses vuessur une eoncurrence.hien plus redoutable, 
pour la ligne de Mons à Manage, que celle qui vient d'être l'appelée: il oublie que 
le prolongement, jusqu'aux Écaussines, du chemin de fer d'Erquclinnes à la 
Louvière, met le Centre bien plus près de la Capitale que la comhinaisnn de Manage 
à Bruxelles pa,r Ottigni~s. 

. Il· résulte de !çe~- considérations, <lisent en terminant les membres de la mino­ 
rité, non-seulcmeni que le prb: de cession accepté par Je Gouvernement est trop 
élevé, mois que le rachat lui-même n'a plus de raison d'être, la ligne <le Mons à 

2 
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Manage ayant perdu toute .l'importanee qu'elle présentait avant 'que les circon­ 
stances indiquées vinssent modifier la situation. 

Les membres de la mojorilé ont pensé qu'en ralsonnant de la sorte, on laisse 
complétemcnt de côté le point le plus important, le point essentiel'. d~ la négocia­ 
tion. Nous ne, voulons pas parler de_ l'intérêt général qui domine cette affajre; 
nous nous maintenons exclusivement sur Je terrain financier, si toutefois cette 
expression peut être employée. 
. Eh bien i sous ee: rapport, la minorité ne sé111 ble faire aucun cas de 'la ligne de 
Mons à 'l\1an'àgc comme âlftuent au .chemin de fer de l'État; cl, nolis le 'répétons, 
c'est cependan] là le point essentiel de la négociation. 

On sait que la ligne rachetée procure au chemin de· for national âes Ü'ànsporls 
pour une recette de plus d'un million;, c'est--à-dire, pour une sommé presque 
égale ail montant de la recette brute -faite par la compagnie concessionnaire, du 
chef de toutes les expéditions de sa ligne, tant dans sondévelèppcment intérieur 
que par transit ou par service mixte. 

Or , il est évident, que cette source importante de revenu se tarira pour le.chemin 
de fer de l'État, si le Gouvernement ne devient pas, en quelque sorte, maitre de 
la situation, pur la possession el l'exploitation de la ligne de .Mons ·à. Manage. 
Tout récemment encore, on .a argumenté dans une de vos séances publiques, de la 
concurrence-ruineuse que les lignes de Manage à Wavre, de Charleroi â Louvain 
et du Luxembourg, font au réseaude l'État, pour les transports decharbons vers 
Bruxelles .. Cette concurrence, qui n'est pour ainsi dire qu'à son début, prendra 
de bien plus grandes proportions si l'on ne se met en mesure d'en arrêter les.pro­ 
grès; il y a un moyen .d'arriver, au moins en partie, à ce but, c'estd'interposerl'ex­ 
ploilation de l'État entre le producteur du Centre et le· consommateur de Bruxelles. 

D'un autre côté, on fait si _complaisamment étal du préjudice que les raccorde­ 
ments de Mons à Hautmont et d'Erquelinnes aux Écaussines, doivent causer à la 
ligne de Mons à Manage; mais, pour être juste et logique, l'on doit, -par contre, ne 
pas laisser de côté l'aceroisserncnt dt! produit que ces embranchements doivent 
nécessairement procurer. à la ligne précitée, aussi hièn comme débouchés que 
conunc affluents. 

Ainsi, il est à votre connaissance, Messieurs, que plusieurs établissements très­ 
intportnnts, sonten voie de· construction dans les environs de Hautrnont , ces 
usines, comme celles déjà en activité, s'approvisionneront vraisemblablement d'une 
grande partie de leur combustible dans le bassin du Centre et deviendront. une nou­ 
velle sourcede recettes pour le chemin de fer de Mons à Manage. Il ne faut pas 
perdre de vue, en effet, que les expéditions do Centre, en rlestination du marché 
français, doivent toutes forcément emprunter la ligne de 'Mons à Manage, si elles 
s'opèrent par fa voie de Mons à Hautrnont, et presque toutes, si elles s'effëetuent 
pat la ligne 'd'Erquelinnes , deux ou trois charbonnages seulement se trouvant 
raccordés à cette dernière ligne. · 

Après cela,' si l'État ne peut pas échapper ù ccrlninc -diminution 'tle transports, 
et par conséquent à la perte d'une fraction de ses produits, est-ce un motif pour 
lui ·d'ahandonnër tout :i Ialtle terrain? Ne doit-Il pas; au contralrc, s'y maintenir 
par tous les moyens possibles; afln d'éviter fa déviaïlon' complète des expéditions· 
dont une panic semble devolr lui manquer à l'avenir'? · 
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L'ouverturedes raccordements prémentlonnés ne rend donc pas la position 
• ·_ ·: •·•• • '. J J • :· •· ., '', ''. •• • : . ·_ '-' 1 .•.. • · _. ·-_>' ... · ~ \_ _• _. :" ... _I • ·_ '. • f 

mauvaise , elle l'améliorera probablement, ·1a cornpênsatfoô ~- provenir de l'acerols- 
se~ent des :tr'an~pi>'fts, ainsi 9uiH vièrit' d'êttc txpilqiiê', dé\tàtü, selon tôtÙè traf~ 
- ·.--_:~- 1··1.: 1L-•'>,l<!:,··u·.1-. -,'l,:-; .. {•-i·•._ .,_,'_;> .,11,·_~:H•::- :-:. ·_'· __ .;-;-.ri.~---:.;~ .. :/:''-:~.', \:•i•~·_ .. : _,-[ 
semhl_a~9f,,~~Qip/ens~~ et àu-d~là, lepr~j,udfoe surlequél •'.~ttënt~on dela ,m.ii,ioritê 
s'est 3rrè'tée'. Cc qui lè prôu,;e, c'est que les· réceltes des ;ir~is premiers mois' de 
, , , ' l . , _) ; j ~ < , • . •. t __ ! ; , • , , • '. • • , .. _ · • ' ' _. ~ '. , _ : _ • _ • ' ' .' -: • ' _ • •. ' • ' t • • , . _ , • , 

eeùe année, comparées à celles du pretniér irÜnèsirê ije.l'rinnée d·ernièr.é," · alors 
que les deux lignes <iiE'JqiieHhfü~s et 'd'mùüriônt':n;ëtàiêht: pas :eôhore'liv~~ês à l~ 
èircllfo11,o.n ,: pré~·eJt~hfh1ugniriütàtîon coôs'idU~bie de fr. ?S;S;Ü2 l-06: . 

~ · •• : ! ~- ,,:·;: •••·• •,',!;•, :, ~- ,, , . ''/ , 1'/··,_.'.'i~·. ' ·., 1 :-.'.. ·. { ' 

Pour ce qui touche spécialement le raccordement de la Louvière aux Êcaus- 
sincs, il est à noter que la concession de ce prolongement du chemin ~e fe~ d'Ér­ 
quclinnes à la LouviÛe," a~ait déjà été octroyée dès avant· le projë{°dè. cession 
convenu entre la Compagnie du Nord et la Société concessionnalre de Mons à 
Manage; CC .. (JUÎ n'ava.it'pâs empêché là Compagnie duNord deecnsidérer la ligne 
de Mons à Min1agtH}o1rAne aynntenèore unevaleur supérieure au, prix ponr lequel 
le Geuvernement a traité . 

11 est à témarquer !égtilêtnênt qüe'l'Étâti>ôÜfra ·par'faitëment,1par ses 'tarlfs, par 
les moyens 'légaux et 'rë'griliers 'dont il dispôse, attirer sûr' sa ligne üe la Louvière 
ûùx Ëeaussfnes par- Manage, les transports 'que l'oncraint de voi~ passer: exëlusi- 
vemcnt sur irt' vdic' dirécie'de la.'Loûviè'rè '.füï Éëâûssiiic'!~;• i.' ·,; ,: 

On ne peu'tïla'S 'se' dlslîMùl~r que cette voie tli1;ecütà' l'avaiilà'gë stir1béll~' du 
Ç9µvi;~1_1cli1tint, mais oil doit aussi reconnaître que toute lüue'n'èst pi:ù~i impossible 
pour celui-ci , surtout en ce qui concerne les transports-des matières pondéreuses, 
qui composent la grande partie des ex pédltions.dont il petit être ici question. Nous 
eroyous qu'il. sera d'autant plus facile à l'État de conserver la majeure partie des 
lra~SJ;tlrls vers ·Ma'nagè, què deux ou trois°sQcfotés charbbnhiè;res~•ainsique~ous 
l'avous r~ppel~ plus! haut,,\on,t S~tÙès dirc~iemênt"raHaê~é~$ à 'la litne cles· Écaus­ 
siucs .â .~rquc)'fn~c~.·oans la plupar] descns, les atitrès soéiétés üo'~ ·raè;èorde~:s 
auront inté~êl, ~- ne p~s ~uilter ]a ligri~ _de ~ôris· à 'Man·~ge sür laquelle elles 
cmbarquci11 '1eurs· v,rÔdµiis. 'FalÎ'~t~.if'd'ai,lleurs, poÎ1r irHv'ei àée rés-~ltai, con­ 
sentir ~ quelques m~dificatio~s' cie' i;{rif,' Î'Éfotj,' g·ognèra:if enèore' lè 111:Mtiticti dû 
trafic entre les stations de Manage el ·des Éêaussin;c'siCetkconsidë'~alirin HoJs'paraîi 
d'une importancç;,e~t.rên~e err présence des quantités consldérables de houille 

•· ,· . - ... ._. . . ; .• ,. ,.. , .,. 'I .:.i , 

transportées de !\-Jan,~ge vers ,lç~ ;E/:!~ussines .. Année. moyenne, elles ~'.~!è,·enL à 
160 .eon Lonnes. Si rËLal laissai I échapper ces transports, il ·en. résulië1;aft, "à 'rai~ 
son de fr. 0-60 par tonne1 une réducti?n dans les recettes de son chemin de fer, 
de fr. 96,000 annuellement: ,. - , 

En troisièriic lieu,: il :·importe d'observer 'que lu reprise du chemin de' fer de 
Mons à Mànilgc, ·aoil' mettre nécessairernènt-le Gouyernemènt à même de réaliser 
ùe 1rès-no.t~blrs économies sur les lransportsjiTiportants. qui s'effectuent actuelle- 

. ! • . . 1.. ·.: • .'. ,_. •.• '. ·, ., ., • -· _i;. ,,; <: :- ,· . ·, ~ .. · ' . - . i ' . . ' -_- .• 

ment de l'embrancherne_ntqc Charleroi el Namurvers laligne dé Braine à Mons., 
cl nolnmm~ntyers' ~ell,c ~~·Mpns à Quiçvr~ill.':Èiù1Tet., :ce~ th{î1sports'f611tactuel­ 
Jc1~~ni un ,1Ù~l!~· 'coniièl'é~àÏjJc par .nr'~îne" èt .· piir· Sbig~i~s, S~llS ·, tt'tJe l'État 
perçoive .)a.- tax~ cprresron~)\mlf ln lo,ngucur· du (iét9tir ~ Ir. sfstè'nie de 'la~;ifféation 
reposa.nt s111')~ base d~~ dist~nccs l_égalc>s{ ... ·,;. ;, ·; ., · .. : , . .• . . _· · , ' 

Les ho9pr.u~lc~ P1~Wbr,ç;:;i de la. mi_norité,,qui p,c~sc~·.L. que lcpdx payé pur le 
6~~~-('l'~Wm,en~ po,tu; ,le;,f;aN~t).,l dont}1:s'~~ül ist,tro'pélétc·~ ne fêuv<~iit j>a( sem- 

! ' ' ' J : • : ~ • • 
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hle-t-il, ,côntJitc~')a \;ii~u? proprë'cl~i;,èl~rin1i'ri ~fo '(c~· èlc'1\Îon~ à ~j,aii,¼ie, pas· plus 
(J;IIC·;sâ'.vùié~r'~~r~'hi~ ~dfüJ.bt'âù l:~ilW~f }j{fÊtJt Cc di~HlÎn'1aé f~f a''îiro<lHit; 
en is'~1·, uri/ rècdte: ~Jt~e de' 719,00(rir6nc~; bi~p ·,ïu"e sri~ ~xpÎJi'tali6ti'isbl~ê 
' . ~; '.,;;.: .,: ._.:_: 111.1;;~ .. :.J,,:., ~ , ::;.• ' . .,,,;. ·:··" :, :-, . '!,;_ .~\1';t>!;;_; :--. '; ';..,, .. ,,i:,;~i} :···;~;:'·.•.:•_. 

soH re,lati_~!cm~~t. ll'~F,~Ofn~.ff U_S?) ~t _d.cst l1~~s ,?.? 'do~te _91J'.e ~~;'~.1yelôi>ricri~êlit'r>,ro­ 
gressilde Ja r,ic_hè i~dus,\riy Ju ,Çrntrc ~Joi_t e~ercer, -~aps ~e, larges proportions, 
une influencé dfrcé'të' ~dru~~uçii~' sur _fos, procfui·t~ dç: la JigÔc. : .. 
L'exploitation ,é.tµnt ré,~1.f~c. ~'u;,_nia1ris -d~ J'tf~i ~-- d~s\éçon,6rrii,es aè dépenses, 

possibles et Ï~atur~flcs·' sorif' a 0p0révo'i r ';" eûes éîh;ei·orit ;encore' le . chiffre dé ia 
rrcenJ nJlt~~ .; ; . ' . ., ' . 

Ain~( p~ur ·u'ct1ci~cr: quo quelques 'ch'ititês Üês ;ph'.is ·sàllihilts: n'ôüs ferons 
remarquer :·,:• ' . . 

. :1° :Que Ia suppression d'une partie notable du: personnelauaehé ù la 
Compagnie concessionnaire amènera ·une. réduction de. dépense d'au 
moins. . . • . . . . < ., •'.:· :· fr. -~0,000 

2° Que la suppression .~es ateliers, ,de sros~~s f;Çpa_r~ti~~s_, y~pr J~s 
Iocomotivcs c~ pppr le matériel ro_ulart;_ aw?,,:POUI" conséquonce une 
diminutlon.de dépense que noq~ évaluons p ...• 1 _. :· :1 ,,•• <- . fr. I01Q00 

5° Que trois machines ,pourronL être supprimées po,ur ce qui touche . 
spécialement au service de l~ ligne et que. les Irais de Iocomotion seront, 
par suite;: inférieurs 'le: -~ . . . . -.,; . _., . . . . . ~r. 89,000 
aux.Irais actuelsde la Société; .: : . • 

. Or, cestrois 'postes réunis donnenr.un total dé. ·. fr. U9,000 

o'n ·f es, pia;i•~(~~ ~f)1tj'e Iês' acti~nnaires d'u_ éhéri~ill de, f cf dé Mo~'s à Maùagë 
• 'I ', •. 1 • . f1,,,,·, ,·, l,J · · • !. · __ 0 , • •.' , • ,: • . , 

faisaient' unetrop b_on~c affaire .. D'abord la chose esL au· molnscorüestablo ; 'mais 
la question n'est pas. là. Qu\l mal. y l:!Ùrait-î(à ce que lés ·açÜôh11aîi•es'fls·sent une 
spécÛlaÙqn 'h~~.re~sc,ji °FÉtat, de sôncôté, ia'ïtâu~si une 'opét~Libiilu~rativc? 

, ' ' : .. : . . • ' ' : ; .. _ . . . ; ' . . ! . ' ' - ' :· ~ . . . 1 ' ', : • ' • 

La valeur de toute chose est relative : à iii~ prix détctmirié, l'un· peut avoir inté- 
~èl .à vcn~r-~ 1 \i l'autr~ à' acheter ;,' et tous d-~:~.x peuvent, par ·fo 'même marché, 
r~pon.drè"f~ne né:ccs~ile"oû atteindre un avantage. . .. 

Se maintenant' à\1 point. de vue dé la valeur du cheinin'de Mons à Manage, la 
seetlon centrale a: d'e1üàn<lé' ,' le 51nars, au· Gouvernement les renseignements 
suivants: 

!0 Une évaluation de la voie et du matériel cédé à l'Ét~~; ; · 
2° Un budget. appro:x;imatifdes dépense» et des reccl~es à.foire par l'État; 
5° · le détail des dépense« faites en t8~7, par la Sqçié~4 co~çe~.s,iorma,ire. 

M. Îe Mi~is11rè. des-_:;l'i'~v~~x. publics s'est einp'ressé· ide transmettfe, sous la 
date du 6 mars: lès réponses <p1'H avait à faire à ces 'qués'Îfoi1s. · · ·." · . · 

Ces réi;onses ~~nt' :i~Ùirimëes à la suite d~ préseÜL rap'(/J'rï·; clfo~'dispensenth 
section centrale d'entrer, ici' dans tous les dévéÏoppélllChts"que l'Cxp'osé·âcs'obscr­ 
vations échangées au sujet de: la valeur du cl~~rnin tùiraù rendus' nécessaires. 

Ces réponses ont donné lieu .à un nouveau débat à la ~dlté 'duquel' la section 
centrale, ne. se cr~yârii'_pas ·s11ffisi:unn1èi}t éèlairée, a faidavoir au' (folivêrnemeat 
rc qu'elle persistait à réclarner une évaluationvunu dpc'rlis~ de'Iu valeur actuelle 
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» du chemin, ainsi que 'de sa valeur d'avenir, c'est-à-dire du produit et des 
,> charges probables dé l'exploitation. ,, 

Comme suite à celle nouvelle demande, nous avons reçu la dépêche ministé­ 
rielle du 16 mars, qui se trouve également ci-annexée. 

Nous croyons pouvoir nous abstenir d'analyser cette dépêche dont vous 
pourrez, Messieurs, prendre connaissance; nous appellerons seulement votre 
attention sur le passage dans lequel 1\1. Je Ministre des Travaux Publics s'exprime 
en ces termes : 

« A se tenir exclusivement au point de vue de la recette en uumerarrc, le 
» Gouvernement est, sans contredit; bien modéré dans ses évaluations, en se 
» basant sur une minime augmentation de 20,000 francs dans le produit propre 
» de la ligne de Mons à Manage, pour ·18;:,8; et cependant un accroissement de 
» ij,000 à 7,000 francs suffirait pour que l'opération laissât le trésor public tout­ 
» à-fait indemne, abstraction faite du produit de la ligne considérée comme 
>) affluent. 

» En effet, voici quelle serait alors la balance de l'espèce de budget que réclame 
>> la section centrale : 

» Recettes, 
>> Dépenses • 

» Recettes nettes. 
>> Annuité à servir à la compagnie. 

« Boni définitif entrant dans les caisses du trésor 

. ·. fr. 1,H>0,000 

. . • 46::$,000 

. fr . 

. fr. 

68;,,000 
672,000 

!5,000 

» sans compter l'accroissement de l'importance de la ligne comme affluent , ou 
)) tout au moins, sa conservation dans les limiLcs actuelles de son produit. ,. 

Au sujet des frais d'exploitation, on s'est demandé comment il se fait que hi 
Compagnie concessionnaire n'ait dépensé que 56.57 p. 0/o de la rcccue brute, 
en 18à7? 

Jl a paru que celle question importait peu, dans l'état actuel des choses, puis­ 
qu'il s'agit bien plus de savoir cc que l'État dépensera dans l'avenir que de savoir 
ce que la Société a dépensé dans le passé. Au surplus, on ne peut que se féliciter 
de cc que les dépenses de :f 8~7 aient été restreintes dans des limites si étroites, 
puisque l'exploitation se fait pour le compte de l'État depuis le ,ter janvier 18~7, 
aux termes de l'art. o de hi convention provisoire du 16-17 février f8f:>7. 

D'ailleurs, les causes de la diminution de dépense constatée en 1807 relative­ 
ment. à :f 8061 sont expliquées dans les réponses ci-jointes de M. Je Ministre des 
Travaux Publics, réponses qui font connaître les motifs pour lesquels la Compa­ 
gnie n'a pas fait, l'année dernière, toutes les grosses réparations que son matériel 
pouvait exiger, ni tous les remplacements de rails qui eussent pu être effectués si 
l'on ne s'était pas trouvé dans le statu quo et dans I'inccrtitude relati vcment à 
l'accueil que la Législature réservait à la convention. 

11 est à remarquer également que la Société s'est abstenue, autant que possi- 
5 
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hie, de faire des approvisionnements en {857; elle a dû, à cet égard, 'Vivre au 
[our le jour, de manière à n'avoir en magasin que les matières indispensables à 
l'exploitation courante, sans se préoccuper de ce qu'il y aurait à faire après la 
prise de possession par le Gouvernement • 

Nous croyons, Messieurs, avoir exposé dans les lignes qui précèdent, les plus 
i mportantes d'entre les nombreuses observations qui ont surgi dans les trois 

. séances tenues par votre section centrale; nous réserverons les détails pour la 
discussion. 

Il nous reste cependant à examiner un point qui, pensons-nous, n'a pas encore 
été touché jusqu'à ce jour. 
Nous nous sommes demandé ce qu'il adviendrait si, contre l'attente de la majo­ 

rité de la section centrale, la Chambre venait à refuser de donner-son homologa­ 
tion 'à la convention soumise à ses délibérations? 

·On a paru croire que la Compagnie concessionnaire continuerait purement et 
simplement' l'exploitation de son chemin de fer, même malgré elle et contraire­ 
ment à ses intérêts; et qu'ainsi les choses resteraient dans l'état où elles se trou­ 
vent actuellement. Dans cet ordre d'idées, le refus de ratifier la convention faite 
avec te' Couvememcnt , joint au refus de ratifier la convention avenue avec la 
Compagnie du Nord, ne devrait avoir pour conséquence que de priver la Socléié 
concessionnaire du droit de disposer librement de sa propriété; et nous avons vu 
que semblable conséquence paraît à la majorité de 1a section centrale ne pas se 
concilier avec les devoirs que la loyauté et des sentiments de dignité imposent au 
Gouvernement belge. 

Mais, Messieurs, il n'est nullement prouvé, pensons-nous, que ce résultat soit 
la seule issue possible de cette affaire. 

En effet; il faut bien l'avouer, un but que l'on est unanime à poursuivre, c'est 
de mettre obstacle à l'extension exagérée; en Belgique, de ]a puissance d'une 
grande Compagnie étrangère; ch bien , le rejet de la convention qui vous est sou­ 
mise pourrait fort bien avoir pour effet d'amener cette extension de puissance. 

Comment, par exemple, pourrait-on empêcher les porteurs d'actions ou d'obli­ 
gations du chemin de fer de Mons à Manage, de vendre leurs titres? Comment 
pourrait-on les empêcher de vendre ces litres à la Compagnie du Nord, alors que 
celle-ci a tout intérêt à les acheter, et serait probablement prête ù en donner un 
prix plus élevé que tous autres amateurs? 

Nous irons même plus loin : supposons que, le refus de la Chambre étant 
défitiitivement prononcé, la Société concessionnaire remette, sons aucune espèce 
d'autorisation de la part du Gouvernement, son chemin de for à la Compagnie 
du Nord, et donne ainsi exécution à la convention du 50 août f 8D6. Que pour­ 
rait-il e11: résullêr? Quel moyen Je Gouvernement belge au rail-il de s'opposer à 
cette combinaison? Aucun. 

La Société concessionnaire perdrait la qualité de Société anonyme, elle devien­ 
drait une Société en commandite, ou die se pcrsonniflerait dans quelques capi­ 
talistes puissants; mais tout SC bornerait ]à. 
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Et la -eonséqucnce de ces transformations, ce serait précisément, ainsi que nous 

l'avons dit pins hau], de· meure la Compagnie .du Nord dans la position à laquelle 
on veut l'empêcher d'atteindre. 

· Nous croyôns, Messieurs, qùe les administrateurs actuels de la Compagnie du 
Nord, de même· que ceux de la Société de Mons à Manage, ne voudraient pas 
prêter les · mains à des transaetlons de cette nature; mais on doit ne pas perdre 
de vue, que lê~ engagements existants doivent encore avoir une durée de 
quatre-vingt-quatre ans, et que les hommes et les choses peuvent parfaitement 
changer du tout au tout, d'ici à l'expiration de cette longue période de temps. 

· Mais en admettant même que ces prévisions ou plutôt que ces suppositions ne 
se réalisent point et ne doivent jamais se réaliser, il n'en restera pas moins la 
possibilité d'une entente entre toutes les Sociétés particulières pour se favoriser 
réciproquement; et cette entente tournera évidemment au préjudice du chemin 
de fer de l'État. C'est là un danger réel que l'on serait impuissant à conjurer, si 
la ligne de Môns à Ma11âge1 qui sert de trait d'union entre tant de railways con­ 
currents _à celui du Gouvernement, ne passait pas entre les mains de celui-ci. 
Ainsi, il est dès à présent à prévoir que pour conserver ses transports sur Manage, 
malgré l'ouverture de l'embranchement des Écaussincs, le chemin de fer de Mons 
à Manage aurait tout intérêt à s'entendre avec la ligne de Manage à Wavre pour 
opérer par cette voie le transport des houilles du Centre en destination de 
Bruxelles. Dans ce cas, l'État ne verrait pas seulement le trafic diminuer considé­ 
rablement entre Manage et les Écaussincs 1 mais bien sur toute la longueur du 
parcours entre Manage et Bruxelles. 
Faut-il une mitre preuve des avantages que ces associations d'intérêt devraient 

produire, que le désir manifesté par la compagnie du Nord d presque mis à exécu­ 
tion, de racheter la ligne de Mons à Manage, au prix de sacrifices plus considéra­ 
bles que ceux auxquels on fait au Gouvernement le reproche d'avoir consenti? 

En résumé, Messieurs, la majorité de la section centrale a été d'avis : qu'il 
existe pour le Gouvernement belge, dans l'état où les choses se présentent, une 
obligation morale de reprendre lui-même l'exploitation de la voie ferrée de Mons 
à Manage; que le prix d'achat fixé dans la convention qui vous est soumise, n'est 
pas trop élevé, et qu'au point de vue financier, l'opération se justifie parfaitement; 
qu'il y aurait danger 1 pour les intérêts généraux du pays et pour les intérêts 
particuliers du chemin de fer de l'État, de laisser passer la ligne de Mons à Manage 
dans ]es mains d'une compagnie étrangère, ce qui arriverait infailliblement, si 
vous refusiez votre approbation à la convention du J 6/J 7 février i 8a7. 

Dans ln première réunion de la section centrale, un membre a proposé le rejet 
pur .ct simple du projet de loi, Cette proposition a été repoussée par cinq voix 
coutre deux. Il a été décidé ensuite par quatre voix contre trois, que des rensei­ 
gnements seraient demandés au Gouverncment , ces renseignements ont été fournis, 
ainsi qu'il est expliqué dans Je cours du présent rapport, 

Dans sa deuxième séance, la section centrale a décidé, à la majorité de quatre 
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voix contre deux, qu'il y avait lieu .de réclamer des éclaircissements plus corn­ 
plets ; c'est.: ce ·qui a occasionné la dépêche ministérielle du ! 6 mars, annexée au 
présent ra1>pôrt .. 

Enfin, une trôisième réunion a été tenue, dapsfa.q\lelleJês artic1'.e~. et l'ensemble 
du proj.et: de lo! ont été adoptés à la mi:,JofHé de,.einq Yôi~ contre deux •. En 
conséquence, la section eentraléa l'honneur de vous.prpP.~str:, .M~ssieuts, l'adop­ 
tion du projet de Ioi tel qu'il vous est soumis p~r Je Goùvernemènt. 

En terminant, nous croyons devoir Iaire connaître que M. le Ministre des Tra­ 
vaux Publics, dans les différentes communications qu'il a faites à; la section een­ 
trale,)) renouvelé les instances faites dans l'exposé des motifs, pour.que la Chambre 
s'occupe de celte affaire dans le plus bref délai possible .. 

Le Rapporteur, 
L. A. F. FAIGNART. 

Le President, 
Au&. ORTS. 
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ANNEXES. 

Répows •e M. le Mi1istrt ·~es Tta,anî. Publits anx renseienements demandés par la 
·stttion cënltale. 

1• Une évaluation .préeise et détaillée 
dé la voie el du matériel cédé àTÉtat. 

Il n'est pas à présumer· qu'en faisant 
cette demande, la section centrale ait eu 
l'intention de réclamer une évaluation ré­ 
sultant d'une expertise à faire par les ingé­ 
nieurs de l'État. Ce serait supposer que la 
section centrale veut ajourner pour long­ 
temps encore l'examen et la discussion du 
projet de loi soumis aux délibérations de la 
Chambre. 
En effet, l'expertise d'un chemin -de fer, 

étendue aux moindre détails de l'immeuble 
et de tout ce qui Cil dépend, constituerait 
un travail très-considérable auquel un 
certain nombre des ingénieurs employés à 
d'autres services, devrait se consacrer ex­ 
clusivement pendant plusieurs mois. 

Pour juger de la valeur du chemin et du 
matériel cédés, le Gouvernement avait 
d'ailleurs des éléments propres à fixer son 
appréciation'. 
Il connaissait, en premier lieu, les clan 

ses du contrat passé avec lu Compagnie du 
Nord, contrat par lequel cette Compagnie 
avait souscrit à des conditions bien plus 
onéreuse que celles que le GouvernemClll 
a consenties. Et certes, personne ne sup­ 
posera que ce eontrat avait pu être signé 
par les administrateurs du Nord, sans 
qu'ils n'eussent préalablement acquis, par 
l'œil et par les rapports de leurs ingénieurs, 
la preuve que la ligne de Mons à l\tanage 

4· 
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avait au moins une valeur équivalente au 
prix qu'ils s'engageaient à en payer. 

Le Gouvernement s'est, en second lieu, 
fait rendre compte des sommes réellement 
employées à· la construction de la voie et à 
l'achat du. matériel-i.' 
'. :•. ..,.- 

_ Or, la construction de la voie ferrée, des 
stations et des dépendances, a coûté à la Com­ 
pagnie une somme de fr. 8, 01?5,6 t7 ?59 

Les dépenses faites 
pour le matériel roulant 
se sont élevées à. • . ,,9?U ,000 ." 

Les frais divers inhé­ 
rents à la construction, 
comprenant les dépenses 
préliminaires, la somme 
payée au concessionnaire 
primitif, les frais géné­ 
raux, les intérêts , les 
commissions de ban­ 
que, eic., représentent 
ensemble un capital de 5,?SOS, HS0 54- 

Le compte de con- 
struction monte done-, 
en tout, à la sommedefr, U,474;767 93 

Le détail de ces trois postes a été "fourni 
à la section centrale qui s'est occupée de 
l'affaire dans le courant de la dernière ses­ 
sion législative, Les étals remis à cette sec­ 
tion centrale, doivent se trouver dans les 
moins de la section centrale actuelle: aucun 
doute n'est permis sur l'exactitude des chif­ 
fres renseignés. 

11 importe, en outre, de remarquer que 
la voie et le matériel ont déjà été amé­ 
liorés au moyen de sommes prélevées sur 
les recettes· de l'exploitation et que ce~ 
sommes ne figurent pas dans le compte de _ 
construction tel qu'il est dressé plus haut 

Ainsi, par exemple, en 18ts6, la voie a 
été renouvelée et établie en rails du poids 
de 34 kilogrammes au mètre courant, sur 
une longueur de 8, 19ts mètres. Et il est 
hors de doute que des dépenses faites 
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dans ces conditions ont ajoutè à la valeur 
du chemin. 

Comme troisième moyen d'apprécia­ 
tion, le Gouvernement avait l'expérience 
qu'il a lui-même acquise dans la construc­ 
tion de son propre raîlway et notamment 
dans la construction de la ligne du Midi. 

Or, les sommes renseignées ci-dessus 
font ressortir le coût moyen d'un kilomè­ 
tre de voie à • • • • fr. 458,629 32 

Savoir ~ 

Route, stations et dépe~­ 
dances ••.••• fr. 

Matériel des transports . 
Frais généraux . 

Total égal. • • fr. 

24~,897 ?SO 
89,424- 2.f. 

106,507 58 

438,629 52 

Pour ce qui touche aux dépenses d'éta­ 
blissement de ln route proprement dite; 
des stations et dépendances, le ch_ifîrc est 
moins élevé que celui qui résulte du 
compte général des r rais de construction 
du chemin de fer de l'État, lequel monte 
à fr. 2!S7,!S?S?:S-4.t pour le réseau pris dans 
son ensemble. 

L'établissement de la route, abstraction 
faite des dépenses afférentes aux stations 
et dépendances, a coûté, à lui seul, 
fr. 275,087-19 par kilomètre pour la sec­ 
tion de Bruxelles à Tubize, fr. 288~ 283-95 
pour la· section de Tubise à Soignies, 
fr. ~42,02+-?S5 pour la section de Mons 
à 1a frontière, fr. 249,004-70 pour 
la section de Braine à Chnrleroy, et 
fr. 239, 17?S-?S.S. pour toute lalignedu Midi. 

Si, à cette dernière moyen- 
ne de • , . • • . fr. 259, 175 !S4 
on ajoute ln moyenne des 
dépenses faites sur ln ligne 
du Midi pour les stations et 
bâtiments, ci. • • • • U.,841 05 

on obtient une moyenne 
de . • • • • • • fr. 2M,Of 6 59 
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D'autre part . . fr. 2?U,,Of6 ?$9 

laquelle dépasse de • . 1t, 1f 9 09 
11 , la moyenne de la dépense 

constatée pour la ligne de 
Mons à Manage, dont cha­ 
que kilomètre n'a eoûté 
que . • • • • . fr. ~4-2 ,897 ?SO 
pour la route el les stations. 

La dépense moyenne du matériel, pour 
la ligne rachetée, est de fr. 57, t ?S4-57, 
par kilomètre, supérieure à celle du ma­ 
tériel de l'État. Mais la différence s'expli­ 
que d'elle-mëme , si l'on songe que la 
Compàgnie de Mons â Manage avait 
996 wagons à marchandises pour sa petite 
exploitation de 33 kilomètres! 

Les frais généraux payés par la même 
Compagnie sont aussi relativement plus 
considérables que ceux que l'Élnl a suppor­ 
tés ; mais on ne doit pas perdre de vue, 
<l'une part, que les sommes renseignées 
comme représentant les frais d'étude du 
chemin de fer de l'État ne comprennent 
pas les dépenses payées aux ingénieurs 
de» ponts· et chaussées, lesquelles n'ont 

il jamais figuré dans Je budget du chemin de 
fer; et, d'une autre part, on doit se rap­ 
peler que la Société de Mons à Manage a 
soldé des intérêts à ses actionnaires, même 
pendant la construction, et qu'elle a sup­ 
porté des dépenses très-considérables du 
chef de son administration en Belgique et 
en Angleterre. 
Enfin, le quatrième moyen d'apprécia­ 

tion dont Je Gouvernement pouvait faire 
usage, consistait dans la visite minutieuse 
de la ligne. 

L'honorable M. Dumon, ancien Minis­ 
tre des Travaux Publics, accompagné du 
directeur général des ponts el chaussées et 
des mines, du directeur général des che­ 
mi ris de fer, postes et télégraphes, et de 
plusieurs outres fonctionnaires très-com­ 
pétents, s'est livré à une inspection très-a« 
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tentive du chemin de fer (le· Mons à Mn­ 
nage; il en a. rapporté 1~ conviction ~üe 

. . .. . ' 

ce chemin est établi dans des conditions 
très-satisfaisantes. 

Il est . vrai que certaine 'parties de la 
voie, de mème que le matériel roulant, 
exigent des réparations; le Départeméru a 
fourni un état estimatif très-détaillé, qui 
évalue les dépenses à faire de ce chef, il la 

' somme de 1,2:St ;59?> francs. Mais il est 
bon de noter c1ue les dépenses urgentes et 
à 'ftiire immêdlâtcmènt ne 's'élèvehf qu'à 
la somme, relativement peu iÛiportârîic, 
de 572,1:i9:S francs, savoir: 248,495 francs 
pour la voie et 124, 100 francs pour le 
matériel ; il est à noter encore qu'au 
moyen de la somme prémentionnée de 
1, 2t>1,?S9tl francs, lâ lîgne et tout ce qui 
lui appartient, se trouveraient dans un 
parfait état d'exploitation. 

Le Gouvernement ile craint· donc pas 
de s'être mépris en disant, dans l'Exposé 
des motifs, 11 que la construction du che­ 
» min, des stations et dépendances, ainsi 
n que l'achat du matériel ont coûté au 
1, delà de 15,000,000 de Irancs.» 

D'ailleurs, il esr à remarquer qûe, pour 
apprécier le prix que l'État peut donner du 
chemin de fer de Mons à .Manage, il irn­ 
porte bien moins de rechercher quelle est 
la valeur INTRINSÈQUE de la ligne, que d'é­ 
tablir ce que le chemin de fer VAUT roun 
L'ÊTAT. 

' Que le chemin de fer ait coûté peu ou 
qu'il ait coûté beaucoup, ce n'est pas de 
cela que l'on doit se préoccuper. Ce qu'il 
faut considérer, c'est ce que le chemin de 
fer rapporte· dans le présent et ce qu'il est 
susceptible de rapporter clans l'avenir; 
c'estce qu'il peut produire à l'État, si son 
exploitation passe aux mains du Gouverne­ 
ment; c'est ce que l'État perd mit, si la 
ligne passait en d'autres mains. 

En d'autres termes, dons une opération 
de· celle nature, il faut, avant tout, avoir 

a 
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égard à la valeur que )'irrirrieubfo l acqué­ 
rir présente pour l'a~heteür, cette valeur 
dépendant, en fàisôn'cÎirecfo et immédiate, 
des\ avamages que l'itn.füëtiblc promet a 
celui qui· en fait l'acquisition. 

JI nefautici prendrc·poüi'pôint de départ 
que la valeur relative de la ligne, aux dif­ 
férents points de vue que l'Exposé des mo­ 
tifs a envisagés. 

On comprendra qûjÜ n'est pas possible 
de répondre d'une manière catégcfriqüe à 
la deuxième des questions de la section 
centrale, de même qu'il serait impossible 
de préciser le budget de la rèèeue èt de la 
dépense d'une fraction quelconque du ré­ 
seau exploité par l'État 

Pour déterminer quel serait Je moulant 
de l'accroissement de dépense qui résulte· 
rait pour le Trésor public, de l'adjonction 
de la ligne de Mons à Manage, ondevrait 
prendre pour base des prévisions, soit la 
dépense que r État fait pour l'exploitaiion 
de ses propres lignes, soit la dépense que 
la Compagnie de Mons a Manage faisait 
elle-mème, 

Mais il est à remarquer que le premier 
terme de comparaison manquerait d'exac­ 
titude. Ln dépense· moyenne que l'État fait, 
par kilomètred'exploitation, sur l'ensemble 
de son réseau, est fort loin de représenter 
la dépense afférente à chaque ligne ou à 
chaque section prise séparément. Il est 
évident, par exemple, que l'exploitation de 
la ligne de l'Est est bien plus coûteuse que 
l'exploitation. de la ligne de l'Ouest. 

. D'un autre côté, H est hors dé doute que 
l'adjonction de l'exploitation de la ligne de 
Mons à ~anage, n'aurait pas pour effet 
d'augmenter les dépenses annuelles, dans 
la proportion des dépenses actuelles du rf~ 
seau de l'État, attendu que les frais géné­ 
raux, ceux. d~ l'administration centrale, 
ceux de l'administration générale, ete., 
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resteront absolument cc qu'ils sont aujour­ 
d'hui. 

Un fait bien constaté, c'est que plus 
l'exploitation prend d'extension, sous le 
rapport du développement utile des lignes, 
plus on voit diminuer la moyenne de la dé­ 
pense générale appliquée a un kilomètre 
de voie. 

L'accroissement de dépense qui résül­ 
tera du rachat de la ligne lie .Moi1s à Ma­ 
nage, ne portera que sur l'entretien de la 
route et des stations , sur la traction et les 
transports. Et encore, en cc qui touche les. 
transports, il se produira une certaine ré­ 
duction de dépense, ainsi, qu'on eh sera 
convaincu, si l'on veut bien tenir compte 
des faits suivants : 

Le matériel repris par l'Êtat comprend 
douze locornotives ; c'est beaucoup pour 
une ligne de 55 kilomètres, mais le service 
de la réseroe exige proportionnellement un 
plus grand nombre de machines, dons une 
exploitation de peu d'étendue que dans une 
exploitation qui , comme celle de l'Écnt, 
embrasse un développement de 712 kilo~ 
mètres, et qui a un grand nombre de ma­ 
chines. Mais sept locomotives suffiront à 
l'Jttat pour assurer convenablement le ser­ 
vice de la ligne rachetée; il restera donc 
cinq locomotives dont on pourra disposer 
pour le restant du chemin de for. 

Il ne sera pas nécessaire de maintet-ir 
l'atelier qui existe à l\fonage pour les répa­ 
rotions à faire aux locomotives, l'État pos­ 
sédant ( outre l'arsenal de .Malines qui est 
parfaitement outillé pour les grosses répa­ 
rations) trois ateliers situés à proximité de 
la ligne rachetée : un à Quiévrain , un o 
Charleroi et un à Graine. Il y aura, par 
conséquent, de ce chef, une dépense très­ 
peu sensible et infiniment moindre que 
celle que la Compagnie avait ù supporter. 

Enfin, les mille wagons de la Société 
pourront être employés d'une manière plus . 
utile et plus produetive; il en résultera 
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nécessairement une économie très-notable 
dans les frais d'exploitation. 

. Toutes ces considérations prouvent que 
la dépense kilométrique de la ligne de 
Mons à Manage, où les transports sont très­ 
abondants, ne serait pas aussi élevée que 
la dépense m01Jenne des lignes actuellement 
exploitées par l'État; cette dépense moyenne 
ne saurait donc être prise pour terme de 
comparaison. 

Il est vrai que l'on o, récemment encore 
et à propos même du projet de loi dont il 
s'agit, prétendu que le rapport de lu dé­ 
pense à la recette est de 48 p. "/., pour la 
ligne de Bruxelles à Braine, et de ?58 p· 0/0 
pour la section de Draine à .Manage, sec­ 
tion à laquelle on veut assimiler celle de 
Mons à l\fanage. 

Mais, outre que l'on peul fort bien se 
refuser à considérer ces tantièmes comme 
étant le résultat' de calculs parfaitement 
exacts, on se demande pourquoi ln section 
de l\lons à :Mnnage coùterait entre les 
mains de l'Élat ?:SS p. D/0 de la recette, 
alors que l'exploitation de 1n Société ne 
coûte que 47 à 4-8 1/t p. D/0, et alors sur­ 
tout que l'exploitation par l'État doit, de 
toute évidence, ètre moins coûteuse? 
Faut-il, pour établir l'évaluation récla­ 

mée par la section centrale, prendre pour 
point de départ les dépenses que la Société 
elle-même avait à supporter? Mais on vient 
de voir que l'État dépensera moins que ln 
Compagnie ne dépensait annuellement, 
avant 1867. 

On dit : avant 18:57, parce qu'il se peut 
qu'en 18!57 la Compagnie, qui exploitait 
déjà pour le compte de l'État, n'ait pas fait 
les grosses réparations que réclamait le 
matériel roulant; il était préférable que 
cesg osses réparations, dont l'ajournement 
provisoire n'offrait d'allleurs aucun incon­ 
vénient, fussent faites dons les ateliers, 
mieux outillés, de l'administration; ces 
ateliers peuvent du reste mieux que celui 
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de Manage, approprier les voitures à la 
circulation sur toutes les voies de l'État. 

La Compagnie n'a, non plus, pas con­ 
tinué, en 18~1, les remplacements de 
rails qu'elle a commencés en 18?>6, et 
cela parce qu'elle était dans le statu quo, 
parce qu'elle eût, en définitive, travaillé 
pour le compte du Gouvernement qui pou­ 
vait mieux faire ces travaux lui-même. 

Les années · 1 s?S?S et 18?>6 ne peuvent 
également pas servir à l'appréciation des 
dépenses futures de la ligne, parce que ce 
sont deux années exceptionnelles, ln pre­ 
mière à cause de la cherté des objets de 
consommation, la seconde à cause de la 
diminution anormale des • transports de 
charbons, diminution qui a eu pour con­ 
séquence une réduction proportionnelle 
de frais d'exploitation. 

Quant à l'évaluation de la recette, elle 
ne peut pas ètre fixée avec plus de certi­ 
tude, attendu que l'on ne peut pas prévoir, 
avec précision, l'influence que l'exploita­ 
tion par l'État exercera sur la direction des 
transports; on peut seulement dire que le 
changement projeté sera nécessairement 
favorable au produit de la ligne. 

D'ailleurs, qu'on veuille bien le remar­ 
quer, car c'est un point de la plus haute 
importance, la recette n'a fait qu'augmen­ 
ter, d'année en année, depuis l'ouverture 
de la ligne. Sauf en 18B6, année mauvaise 
pom la généralité des chemins de fer, 
l'accroissement n'a pas discontinué, et 
tout porte à croire qu'il n'est pas arrivé à 
son point d'arrêt. 

En admettant que quelques voies nou­ 
vellement construites puissent venir dé­ 

. tourner une partie des transports qui 
s'effectuent aujourd'hui par la ligne de 
Mons à Manage, on peut soutenir avec 
raison, semble-t-il, que la perte qui en 
résultera sera largement compensée, d'un 
côté, par le développement naturel auquel 
la puissante et féconde industrie du Cen- 

6 
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tre est appelée et, d'un autre côté', par 
l'ouvëruire récente de la ligne de Mons à 
Hautmont qui offre un 'nouvel élément de 
recette à lti-·lignc râêhetéè. 

C'est ainsi que le produit des deux pre­ 
miers mois de -t sss, dépasse déjà de 
41,00() francs le produit des deux mois 
correspondants de -t 8?S7. 

· Sous réserve. des observations qui pré­ 
cèdent, on répondra que le Gouvërilemènt 
compte pouvoir assurer le service 'de la 
ligne de Mons à Manage. ail moyen d'une 
augmentation de dépense qu;il évalue à la 
somme de 46t>,OOO francs, soit un peu 
plus de 14,000 francs par kilomètre de 
voie. En supposant que le produit n'aug­ 
mente que de 20,000 francs pour l'an­ 
née 18l$8 comparée à 18?S7, on arrive 
encore à ce résultat : que, dès lu première 
année, l'annuité garantie à la Compagnie 
serait plus que couverte pat· la recette 
nette. 

Cc serait, sans doute, sortir de la ques­ 
tion que d'insister sur les avantages que la 
convention des 16 et 17 février 18?$7 
assure ù l'État, en dehors des résuhsts 
financiers de l'opératiôn , on ne peut à cet 
égard que se référer aux considérations 
étnises dans l'Exposé des motifs, 

Cependant, on ne peut s'abstenir de 
faire remarquer qu'il importe beaucoup 
de ne pas oublier, dans l'appréciation du 
revenu de la ligne, que le chemin de 
.Mons à MaP-age constitue l'un des affluents 
les plus productifs du chemin de fer de 
l'État. - . On doit ne pas perdre de vue 
que le trésor public pourrait aisément 
essuyer une perte de près d'un million, s'il 
ne devenait pas maître d'empêcher que cet 
affluent lui échappe. 

Ainsi, il convient de tenir compte, non 
seulement du produit direct de la ligne, 
mois il faut aussi avoir égard à son produit 
indirect. ta recette directe semble nu Gou­ 
vernement devoir progresser d'année eu 
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année; mais si quelques esprits conser­ 
vaient <les doutes sur ce· point, ils n'en 
devraient pas moins tenir compte de la 
nécessité absolue que les circonstances ont 
fait naître : la nécéasité de maintenir le 
chemin de fer de l'État en possession du 
produit très-considérable de l'afOuent de 
l\lons à Manage. 

Voici ce détail ; 

A. Entretien de la voie. 

Salaires des poseurs de rails et des 
ouvriers de l'entretien. . fr. ts7, 119 ms 

Balast et matériaux · em- 
ployés. . . . • 9,604 21'> 

fr. 66,725 50 

B. Locomotion. 

Salaires des machinistes, 
chauffeurs, etc. • • • fr. 

Combustible des maehi- 
nes .. 

Huiles, graisses, etc. 
Entretien du matériel.etc. 

85,705 6~ 

74.,71)8 54 
52,579 26 
44,146 U 

fr. 254,987 58 

C. Services en général. 

Traitements de l'inspecteur en chtf et 
du personnel. de l'inspection, du contrôle 
et des sta lions • • . fr. 27,680 ?$8 

Salaires des gardes, sur­ 
veillants, chargeurs. 

Service des chevaux au 
pion incliné . 

Habillements . 

!:>9, 158 22 

{2,000 " 
4,978 so 

Frais d'assurance du ma- 
tériel roulant. 
Frais de ports .d'annonces. 
Frais de camionnage. 
Impressions el f ournitu res 

de bureau . • • • • 

342 ?$0 
693 31 
ras 90 

4,970 ~2 

fr. 109,9!:m 53 
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Récapitulation. 

Entretien de la voie 
Locomotion . • 
Services en général 

66,725 30 
j34,987 38 
to9,9!S9 rss 

fr. 4H,670 21 

Cette dépense est de 110,000 francs 
inférieure à celle de 18ts!S, et il s'en faut 
de 95,000, qu'elle atteigne là dépense 
de t8ts6. 

La <lifférence s'explique on ne peut plus 
naturellement : l'année f Sts?S a été mar­ 
quée par le haut prix du coke et des huiles; 
et, d'un autre côté, la Compagnie a fait, 
en 18!S6, des travaux d'amélioration qu'elle 
n'a pas continués en t8!S7, ainsi qu'il a été 
expliqué ci-dessus. - Les 8 kilomètres de 
rails remplacés en t8ij6, avaient coûté, à 
eux seuls, fr. to!S,90f-4,t, el fr. !S0,652-5O 
avaient été employés à la reconstruction de 
quarante-six wagons.-Si l'on fait abstrac­ 
tion de ces deux dépenses extraordinaires, 
on arrive à 'eeue concJusion que l'année 
t8!S7 qui, au premier abord, parait avoir 
moins coûté que i 8!S6, a, au contraire, 
coûté davantage, - tout . en restant de 
!S4,000 francs au-dessous de l'évaluation 
des frais auxquels Je Gouvernement s'at­ 
tend à devoir faire face. 
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A Monsieur le PrMidént de la section. centrale charg4e de l'examen du projet 
. de lQi ré.la.tif à la cession, au profit de l'État, du chemin <le fer de ll1Ôm; 
à Manage. 

Bruxelles, le i 6 mars t 8?S8. 

MoNSIÊUR LE PRÉSIDENT, 

J'ai eu l'honneur de recevoir la lettre, en date <lu 10 mars courant, par laquelle 
vous m;infor'inêi que la section centrale chargée de l'examen du projet de loi 
relatif à la cession, au profit de l'État, du chemin de fer de Mons:\ Manage cc per­ 
,. · siste à-réclamer une évaluation, une expertise de la valeur actuelle du chemin: 
)t ainsi· que de sa valeur d'avenir, c'est-à-dire, du produit et des charges· proba­ 
» bles de l'exploitation. 11 

Je regrette beaucoup, Monsieur le Président, de me trouver dans l'impossibilité 
de répondre d'une manière tout à fait complète à la demande de la section cen­ 
trale; je m'empresse cependant d'ajouter à. tous les renseignements que j'ai fournis 
déjà des indications nouveJles qui suffiront, je l'espère, pour asseoir très-approxi­ 
mativement l'évaluation à laquelle la section centrale exige qu'il soit procédé. 

La première partie de la question n'a évidemment pour but que de s'assurer si 
les conditions. acceptées par le Gouvernement ne sont pas trop onéreuses pour le 
trésor public; ainsi que j'en ai déjà fait l'observation, c'est envisager l'opération 
à un point de vue secondaire que de laisser, pour ainsi dire, de côté l'appréciation 

' ' . ' . 
de 1a valeur relative du chemin. de fer, pour se préoccuper uniquement de sa 
valeur intrinsèque. 

Mais, puisque telle est la décision de la section centrale, je ne ferai aucune 
difficulté de la suivre dans cet ordre d'idées. 
Permeucz-moi donc, Monsieur le Président, de rappeler que l'art. a de la 

convention soumise à la ratification de la Législature stipule , au profit de la 
Compagnie eoneessloanaire 1 le payement d'une rente annuelle el invariable de 
6·72,530 francs, à servir pendant quatre-vingt-quatre ans. 
Payée ,à litre d'intérêts seulement, cette somme représenterait un capital de 

!5,446,600 francs, placé à a p. 0/o; mais il est à remarquer que la rente com­ 
prend les fonds d'amortissement nécessaires à la Société pour racheter ses actions 
et ses obligations; considérées comme couvrant l'amortissement et les Intérèts à 
a p. 0/o, quatre-vingt-quatre annuités de 672,550 Cranes correspondraient à un 
capital de -15,223,591 franes. 

Telle est ln somme qui constitue en réalité le prix d'aehst , c'est préoisérnent, à 
2t8 francs près, l'équivalent des dépenses faites; par' la Société pour l'établisse­ 
ment du. chemin, déduction faite de l'usure et des dégradations constatées. 

En effet, ainsi' que je J'ai indiqué dans les notes annexées à ma dépèche: du 
,6; de ce mois,· la construction du chemin de fer de Mons à Manage, y compris 

7 
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l'achat dumatériel roulant, a coûté, en tout, un capital de fr. f.f.,474,767 95 
mais , pour que la voie et le matériel soient mis en parfait 
état d'exploitation, il doit être employé à leur réfection une . . .. 
~oriîtn'e d~ · . · . . . . . . . . • . . · . · ·. · j ~2~·1 ,~9~ » 

de sorte que la valeur actuelle peut être fixée à . . fr. 15,225,172 95 
abstraction faite de la plus value que les réfections annuelles ont déjà procurée à 
l'immeuble et des améliorations notables que comporte la dépense présumée de 
:t ,2af ,~9f> francs. 
J'ai dit, dans les noies prémentionnées, que la dépense de fr. 14,474, 767-95 

appliquée à 55 kilomètres de voie, fait ressortir le coùt d'un -kilomètre à 
.fr .• 458,629-52; en. calculant la valeur totale sur le pied du prix d'achat, ou 
fr. 15~225~172~95, on trouve que · l'État paie/ pà'r · kilomètre, une somme de 
fr. 400~ 702-2t, savoir : 

Voies et stations • 
Matériel. . 
Frais généraux 

.. . 
. . . 

Ensemble. · • 

. Cr. 

. .. . 

. fr. 

. 212,064 52 
82,550 5i 
i0ô.507 · ~8 

4U0J02 2i 

Il est à présumer que cette moyenne sera th_éè d'exagération, et cependant, 
p6Ür ce qui concerne la voie, les stuiions et Je rniltériel; clic est inférictire à. la 
moyenne des dépenses de construction que l'Etat a 'dû faire pour l'établissement 
de celles des sections de son réseau qui peuvent être comparées ù la ligne de 
Mons à Manage. · 

Ainsi, pour Ja ligne de Bruxelles ù la frontière françnisc. par Tubise, Braine, 
Soignies et· Môns, 'la dépense kilométrique, pour la foute proprement .. dite, pour 
les bâtiments des stations et pour les dépenses, était de. . Ir. 272,799 i8 
au 51 décembre 18~6, c'est-à-dire qu'elle dépassait de. . . 60/754 86 

la moyenne de . . . ; . . . . . · . fr. 2i 2,064 52 
constatée ci-dessus pour la lignede Mons à Manage. 

En cc qui touche la dépense du matériel, elle à été de fr. 82:550.-51 pour la 
ligne de Mons à Manage, et seulement de fr. t>6,07i-72 pour le réseau enlier du 
Gouvernèment; mais il est évident que la différence provient exclusivement de 
ce que le matériel de Mons à Manage est relativement bien plus considérable que 
celui de l'État; ainsi, au' 5f décembre 18;,6, l'État n'avait pas même sept wagons 
à marchandises par kilomètre exploité; tandis que la Soèiétê de Mons à Manage 
en complait plus de trente. Par kilomètre, PÉtüt a dépensé, pour sonmatériel, 
58-40 p. 0/o de ce que la Société a proportionnellement payé du même chef; et 
cependant l'État n'avait, par kilomètre, que 25-55 p. "/o du matériel de la Com­ 
pagnie. La différence est donc tout au profit cfo fa Soclété. · 

Pour ce qui concerne les frais genéraux) j'ai dëjà fait remarquer que les 
. dépenses résultant .de l'étude des tracés et de la direction des travaux ne peuvent 
pas être renseignées exactement par le Gouvernement, parce qu'elles figurent .eu 
partie au budget du personnel des ponts .et chaussées. D'un autre côté, la Com­ 
pagnie de Mons ·à· .Mo nage a payé à ses actionnaires des intérêts à 4 p. 0/o, pen­ 
d~nL la durée de la consuuctlon, et ces intérêts figurent parmi les frais généraux 
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de premier établissenient. L'État à égalemerit payé des· intérêls.pendant fa; con­ 
struétion ; mais ic 'montant n'ena'tpas été porté en âtigmêniaHôil"dcs'··c'âpifaox: 
affectés à la créâtfoh du chèmin de fèr. La grande ;'ditTére11èe qui app'âi~aïhmtre 

. les deux chiffres dès frais génêraitx•est donc,piutôt: fictive qùe réelle. ; . 
De cc qui précède, il résulte à.l'évidence, d'une part,' que le prix d'achat stipulé 

dans la convention n'est pas même l'équivalent des dépenses supportées par la 
Compagnie, et , d'autre part, que le GJuvernement n'aurait pas oonstruit l~ 
chemin de Mons à Manage avec une somme inférieure à celle qui y a été consacrée 
par la Compagnie. . , . . . , . 

En fût-il _autrcmént, ce ne sérail pas un motifde réjetêr laéonvention. ·11 Im­ 
porte beaucoup moins de savoir ce que le chemin 'de' Nions à: Manage a-coürér'ou 
même ce qu'il· aurait pu coûter à la Compagnie: qùi' l'à établl; que .de savoir ce 
qu'il vaut aujoutd'htH 'pour l'Étatqui le- rachète. Pour apprécier te qu'il vaut 
pour l'État, il faut tenir compte non-seulement du produit direct du chemin, pro­ 
duit qui est connu, des chances probables d'accroissement de ce produït\'da·ns 
l'avenir, mais encore, et je ne puis assez insister: sur cc· point,· du produit {ndirect 
de la ligne, considérée comme affluent du chemin· de· fer de l'État. : 
.. En d'autres termes; pour apprécier Je profit que l'Étât doitrretirer.de l'exéeu­ 
tion de la convention qui stipulële rachat 'du cheniinde :.Mons à Manage~ iVfaut 
porter: en ligne· de compte, non-seulement le'produit dece chernlu, matseocorefà 
perte que l'on évite en rachetant eelir i-ci. Ce'. sôiifces 'déux éléments; quise lient, 
qui se combinent entre eux, qui dolvenr être mis enregard de· l'annuité à:payèr à 
la Compagnie. 

Il convient de ne pas perdre de vue ce point essentiel. . : , , . : 
Je passe, Monsieur le Président, à l'examen de la deuxième partie de la ques­ 

tion posée par la section centrale, laquelle demande « une évaluation du pr6duit 
et des charges probables 'de l'exploitation. >> , 

Quant aux recettes, il ne serait pas plus possible de répondre avec pr6cision, 
qu'il n'est donné de pouvoir déterminer actuellement avec 'exàètitûde.qJ~l'è~ra le 
produit du chemin de fer de l'État, l'an prochain. · ·. · · : ;· ; '' 

Il est constant que le produit de la ligne de Mons à Manage augmente d'année 
en année et qu'elle a atteint le :èhiffre de J, J 50,000 francs en J 8D7; d'un autre 
côté, le Gouvernement croit avoir démontré, <fans l'Exposi des mollfs, qu'en 
prenant l'exploitation de la ligne, il sera enmesure d'exercer une 'inûuencê'heu­ 
reuse et productive sur la 'direetlon des transports, notammentquant .aux, rela­ 
tions des charbonnages du bassin du Centre avec Bruxelles, quant •~µx expèdi­ 
tions vers la France par le canal _de Mons à Condé et enfin quant aux relations 
entre Paris et Bruxelles. 

Tout porte à croire que la recette doit infailliblement s'accroître, surtout eu 
égard au développement certain que l'industrie .du Centre est appelée à. prendre 
.et aux améliorations <le service que 1'011 peut attendre de .la reprise de I'exploi- 
tation par l'État. · 

En admettant. même que le produit de la ligne de Mons à Manage doive fléchir 
rar su ile de .Ja construction décrétée de là sectionde La Louvière aux Écaussines 
et par suite de la construction éventuelle de l'embranchement du Centre vers 
Marchiennes, ces deux causes de diminution de produit seraient au moins contre- 
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balaPeées. par. deus eauses,:d'angm~nlation· ~e rev:en.ù~:savQi? _; fintluenoe exer.cée 
par;J'Jttat sui' ta. direetion des transpor,s, inûuence dont la Cornpagnie, du: Nord 

~, J. 

connaissait Je secret lorsqu'elle .a traité .p<1ur. 'le rachat de -la: Iigne . de: Mons .à 
Manage; et, d'un autte côté, le: mouvement nouveau fexpé-~ilions ài.µroîenir de 
la :ligne :de Mons· à Hautmont. On peut. ajouter que si la Ji:gne'de:Mar.ohiennesfse 
conairuil, -il ço résultera vraisemblablement un .accroissement de lrausport' entre 
MarcJûCl:mcs et Moas,.qui;profitera à la ·li~oe d~ Mons ,à Manage. . 

· Maia en supp~sa~L même que ces, diverses causes, de-réduction ou d'augmen-, 
talion viennent à se détruire réciproquement, l'approbation de )a convention 'n\en 
aura pas moins pm,u: eJ)'çt de maintenir J~, chemin .d.e fer de rfüa~ en possession de 
Ftdllu,ttnt,si:a))ooditot:dttJa 'ligne de M.o\lsà M&11:)ge;.1:11lluent q.utp.erd.r.a une grande 
p•r~ie .. d@ son· lmporll.U\C.e,. .stJ,; Go,u.v(!ru~rncnt .nc:•1'~$le1 pa~ ma.Hi:e du terrain.: 
. Je ne parlerai pasdes.avantages d'une tout-autre nature et ù'u~ ordrebeâu­ 
coup plus él~vé,. qui: doivenj résultee. de l'homologation de la .conve,ntio.n des 
l6/l7: {éYJJ~e.r J8~7. 

Ainsi, à $.C ten:ir: exclusivementau p.oh1;J. d~ vue de, la. recette CR nuœéraire, Je 
Gouvernement .e$j;.,:· sans contred.i.t,,bieo modéré.dans ses. évaluatloas, en se basant 
sur un/Y. minime' augmentation. d~ 20,000 Iranes dans le: produit propre de .la.ligne 
de :Mons,, à Manage,, pour i8tl8,; et. ccpcndan.i un accroissement, de f:>,000:à 
/7;,00Q Iranes su.mratt. pour que .I'opéraüon lais.sài ,11:l trésor public tout t fait,;in'." 
demne:,.ab~tr~c.tion: faite du produit. indirect: dola •ligne considérée comme affluent. 

_E~ effet, voici quelle· serait. alors la· balance. de I'cspèee de :budget que: réclame 
la section centrale : · 

Recettes. . 
Dépenses .: 
V oies et travaux . . 
Traction et arsenal . ,_., ·,,.. : 

.. Mouvement et trafic. 
Services en général . 

; 

. . 

Heeeuenette, 
· Annuité à 'servir' à la Compagnie. . 

. ' 

.. . 

. fr. 1 ,rno,ooo 

. . (r. , i Qj,l,QOO 
. 505J,00 

ij,,~oo 
6,600 

Bon] dé.finitif entrant dans les caisses, du Trésor . . 

465,000 
. fr. 685,000 

. , 672,0ÔO 
. fr. 

sans eompter-I'importanee' de la ligne comme affluent, ou tout: au moins; sa 
conservation dons les limites actuelles· de'son produit. 

C'est ,Jà, Monsieur le Président, 'un résiJltat''qtfi: ne permet pas là moindre hé'si.;. 
sation, surtout si l'on veut bien tenir compte de l'extrême· réserve avec Iaquelle 
Ies ohifîr~s qui précèdent ont eté1 posés." · · 
Je ne doutedonc pas que la secticnfcintmle tëaccorditl· sonadhéslon au projét 

de loi dont il s'agit; 'et, dans tous 'les cas, je, vous serais particuHèrement obligé 
de vouloir hâter la solution de cette affaire autant qu'il sera en votre-pouvoir. 

Agréez, etc. 
Le Secrétaire Géndral · chargé pa-r intérim du Dllpa'rfe'J»ffl. t 

· âe«. Trm~a"00; Publiçs., 
, , , PA.nTOEs. 


